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UNE  
CONJONCTURE 
BOULEVERSÉE
La crise climatique et la perte massive 
de biodiversité ont des impacts socio-
économiques et environnementaux 
majeurs, que sont les conditions 
de travail, les coûts des marchandises 
et la sécurité alimentaire. 

Au surplus, le contexte mondial a été 
bouleversé durant le mandat 2023-2026. 
Depuis l’élection de Donald Trump, nous 
assistons, surtout en Amérique du Nord, 
à une amplification de la désinformation 
sur les enjeux environnementaux, à 
une remise en question des politiques 
environnementales et à un appui 
renouvelé en faveur de l’exploitation 
pétrolière et gazière. Au Canada, 
Mark Carney utilise une rhétorique plus 
nuancée que son homologue américain, 
mais opère tout de même des reculs 
importants en matière d’environnement. 
Le gouvernement du Québec profite quant 
à lui de la conjoncture pour alléger ou 
abolir des protections en environnement 
ou certaines politiques climatiques.
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LA COORDINATION  
EN ENVIRONNEMENT  
RENFORCE L’ACTION  
DE LA CSN

Le comité confédéral en environnement et 
développement durable (CCEDD) a été fondé 
à la suite du congrès de 2014. 

Son rôle est de guider la CSN dans ses orientations en 
matière d’environnement et de développement durable. 
Il oriente ses travaux afin de répondre aux préoccupations 
des travailleuses et des travailleurs et ainsi identifier 
les bonnes solutions. Pour faire suite à une résolution 
adoptée lors du 67e Congrès, la CSN a mis en place une 
coordination en environnement, composée du comité 
lui-même ainsi que d’une personne par fédération et 
conseil central. La coordination a pour but de permettre 
davantage de discussions, de convergences et de prise 
en charge du dossier par l’ensemble des composantes du 
mouvement. Les syndicats s’approprient de plus en plus 
les questions environnementales afin de développer une 
démarche adaptée à leur réalité.

PLAN DE TRAVAIL 
2023-2026
Pour la période 2023-2026, le plan de 
travail du comité a été élaboré en tenant 
compte des résolutions de congrès, des 
préoccupations des membres et des travaux 
qu’ils ont réalisés, ainsi que des partenariats 
avec d’autres organisations syndicales et 
des groupes soucieux de l’environnement. 
Le plan de travail a également été adapté au cours du mandat, 
en tenant compte du contexte environnemental, socio-
économique et géopolitique. Au fil du mandat 2023-2026, 
les travaux du comité ont porté sur différents thèmes 
qui sont présentés dans le texte qui suit. D’autres suivis en 
environnement ont marqué les travaux, comme la gestion 
des matières résiduelles et dangereuses, ainsi que la gestion 
de l’eau. 
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Conférences internationales 
sur le climat – COP 28, 29 et 30 
La Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) a été entérinée par l’ensemble 
des pays au Sommet planète Terre en 1992. Les différents 
articles de la convention issue de ce sommet sont négociés 
depuis 30 ans. C’est en partenariat avec la Confédération 
syndicale internationale (CSI) que la CSN suit les négociations 
internationales depuis 2009. De 2023 à 2025, la CSN a 
continué de suivre les négociations sur le climat qui se sont 
déroulées aux Émirats arabes unis, en Azerbaïdjan et au 
Brésil. La CSN participe aux réunions stratégiques de la CSI 
et intervient auprès des représentants gouvernementaux 
et des négociateurs du Canada. Les thèmes de négociation 
suivis par la CSN sont le programme de travail de la 
transition juste, l’article 61, les mesures d’atténuation et 
le bilan global de l’Accord de Paris. Notre participation 
permet notamment de développer notre influence auprès 
des instances gouvernementales et de nous réseauter 
avec des partenaires. De plus, elle a permis de constater 
à quel point le Canada ne se présente plus comme un 
leader climatique, mais plutôt comme un État pétrolier. 

Forêt
Le comité poursuit ses travaux dans le dossier de la forêt. 
Les changements climatiques continuent d’exercer une 
pression sur les possibilités forestières, ce qui affectent les 
conditions de travail, économiques et environnementales du 
secteur. Rappelons qu’à l’été 2023, les feux de forêt brûlant 
4,3 millions d’hectares au Québec ont eu des effets sur les 
opérations dans les scieries, sur le ramassage du bois brûlé, 
sur la planification en sylviculture et en aménagement forestier, 
ainsi que sur la prévisibilité des possibilités forestières pour 
les années à venir. En 2025, en l’absence d’un véritable dialogue 
social entre les parties prenantes, la ministre des Ressources 
naturelles et des Forêts a déposé un projet de loi, le PL 97, 
Loi visant principalement à moderniser le régime forestier. 

1	 L’article 6 définit les mécanismes pour réduire les émissions 
de GES dans le cadre d’un système d’échange de crédits carbone 
semblable à la bourse du carbone entre les pays, surtout entre 
le Nord et le Sud.

Clauses vertes dans  
les conventions collectives
Les enjeux en environnement qui touchent la qualité de 
l’eau, de l’air et du sol, ainsi que les changements 
climatiques préoccupent les milieux syndicaux. De plus en 
plus, l’environnement est reconnu comme faisant partie 
non seulement du deuxième front, mais également du 
premier front. À ce sujet, le CCEDD et la CSN ont collaboré 
au chantier sur les clauses vertes dans les conventions 
collectives afin de faciliter la transition juste. Celles-ci 
peuvent être utilisées pour divers objectifs : réduire 
la pollution, assurer la conformité environnementale, 
décarboner les milieux de travail, favoriser une meilleure 
mobilité durable, développer des partenariats avec des 
groupes régionaux en environnement et, surtout, préserver 
et développer les emplois. La question des clauses vertes 
est prise en charge par le comité de coordination 
générale des négociations (CCGN), qui regroupe les 
représentantes et représentants des fédérations.

Transition juste
Conformément aux résolutions du 67e Congrès, à l’automne 
2024, le comité a participé activement à l’organisation de la 
première Journée de la transition juste pour les membres de 
la CSN. La transition juste fait référence à la transformation 
et à la sauvegarde des emplois dans une économie sobre 
en carbone où les énergies fossiles sont remplacées par des 
énergies renouvelables et où s’opère une gestion durable des 
ressources naturelles. Cette transition n’est juste que si elle est 
équitable et inclusive envers toutes les personnes concernées, 
prioritairement les travailleuses, les travailleurs et leur 
communauté. Elle doit favoriser des milieux de travail décents 
qui ne laissent personne de côté. Elle n’est réalisable que 
lorsque les travailleuses et travailleurs sont mis à contribution 
dans la prise de décision. Dans le cadre de la Journée de la 
transition juste, nous avons reçu des conférenciers et présenté 
des témoignages syndicaux, notamment sur la transition 
juste. L’événement s’est terminé en mettant de l’avant des 
pistes de solutions pour les travailleuses et travailleurs, dont 
le développement d’argumentaire, pour négocier et mettre en 
œuvre de clauses vertes dans les conventions collectives. 
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Énergie
La CSN est intervenue à plusieurs reprises sur les politiques 
énergétiques des dernières années. Le gouvernement 
de la CAQ s’est lancé dans l’octroi tous azimuts de blocs 
énergétiques, pour faire plaisir à des investisseurs industriels, 
sans se doter d’une véritable vision intégrant sérieusement 
les enjeux économiques, sociaux et environnementaux. 
Résultat, alors que des entreprises comme les Forges de 
Sorel n’ont pas eu accès à des blocs d’énergie additionnels 
pour décarboner ses activités et protéger les emplois, des 
investisseurs étrangers y ont eu droit pour des projets mal 
ficelés et soulevant des problématiques importantes, à 
l’instar de Northvolt. Depuis l’abandon d’une multitude de 
projets industriels de la filière batterie, le gouvernement se 
tourne maintenant vers les centres de données, dans une 
improvisation totale. En parallèle, en 2024, le gouvernement 
caquiste a présenté le PL 69, concernant l’encadrement 
réglementaire du secteur énergétique. Malgré l’opposition 
d’une large frange de la société civile, à laquelle la CSN 
s’est jointe, la CAQ a persisté. Ce faisant, des brèches ont 
été créées dans le monopole d’Hydro-Québec (HQ), dans 
lesquelles pourrait maintenant se faufiler le secteur privé. La 
CAQ a également refusé de donner des pouvoirs adéquats à 
la Régie de l’énergie pour contrôler convenablement les tarifs 
électriques d’HQ. La CSN maintiendra sa vigilance dans ce 
dossier, alors que le gouvernement doit adopter prochainement 
le Plan de gestion intégrée des ressources énergétiques, 
afin d’établir des orientations quant aux choix énergétiques 
et économiques du Québec pour les vingt-cinq prochaines 
années, soit jusqu’en 2050.

Seules les revendications de l’industrie ont véritablement été 
considérées dans la rédaction de ce projet de loi, créant un très 
fort mécontentement. C’est grâce à la mobilisation populaire, 
à laquelle la CSN a participé, que le gouvernement a été forcé 
d’abandonner le PL 97. Par ailleurs, à la suite de l’inaction 
du gouvernement provincial, Environnement et Changement 
climatique Canada a menacé d’appliquer un décret pour 
protéger le caribou forestier et montagnard, une espèce en 
péril. La CSN a rédigé un mémoire pour proposer des solutions 
quant à la protection du caribou et la protection des emplois2. 
Un plan de rétablissement du caribou forestier et montagnard 
est toujours attendu.

Transport collectif
Plusieurs syndicats CSN gravitent dans le secteur du transport 
collectif. Ce modèle de mobilité joue un rôle important dans le 
respect des cibles de réduction de gaz à effet de serre (GES), 
dans la protection de l’environnement, la réduction de la 
congestion routière, en plus de procurer des emplois de qualité 
et de contribuer au développement économique. À l’échelle du 
Québec, le transport est le secteur qui émet le plus de GES, 
avec 45 % des émissions annuelles. Le gouvernement a mis de 
l’avant des mesures dans le cadre du Plan pour une économie 
verte afin d’améliorer le bilan des GES du secteur en électrifiant 
les autobus. Or, ce plan néglige ce qui devrait être la priorité, 
c’est-à-dire la réduction du parc automobile et la croissance 
de l’usage du transport collectif. Pour ce faire, les instances 
gouvernementales auraient dû réinvestir massivement dans le 
transport collectif. À l’inverse, elles favorisent le secteur privé, 
comme dans le cas du Réseau express métropolitain (REM) à 
Montréal, alors que l’entreprise privée a souvent tendance à 
délaisser l’entretien, tout en accaparant des profits importants. 
Au surplus, l’arrivée du REM affecte l’offre de service des 
sociétés de transport public qu’il cannibalise. Le comité est en 
faveur d’un investissement massif vers le transport collectif afin 
d’atteindre les cibles de réduction des GES.

2	 Mémoire présenté pour la Consultation sur les projets pilotes pour 
la population de caribous forestiers de Charlevoix et la population 
de caribous montagnards de la Gaspésie.
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PARTENARIATS 
Réseau intersyndical  
pour le climat 
Le comité continue d’être impliqué dans les travaux du 
Réseau intersyndical pour le climat (RIC). Ce groupe est une 
association libre et volontaire d’organisations syndicales 
qui se sont regroupées afin de mettre en commun certains 
travaux sur la question climatique et développer un partage 
d’expertises en la matière. Plusieurs activités ont été réalisées 
comme des webinaires, des journées de réflexion, des camps 
de formation. Sur le plan des perspectives, le RIC a un sous- 
comité sur les clauses vertes de conventions collectives. Le 
comité a également participé à des mobilisations sur le climat 
organisé par le RIC et des partenaires de la société civile. 

Ensemble pour la suite  
du monde 
Ensemble pour la suite du monde est un regroupement d’une 
cinquantaine d’organisations constituées des organisations non 
gouvernementales (ONG) en environnement, des syndicats, 
des groupes communautaires qui revendiquent et se mobilisent 
auprès des gouvernements pour que ces derniers prennent des 
mesures face à la crise climatique, la perte de biodiversité et les 
reculs démocratiques. Deux grandes mobilisations ont eu lieu 
en septembre 2024 et 2025 respectivement. 

Front commun pour 
la transition énergétique
Fondée en 2015, le Front commun pour la transition 
énergétique (FCTÉ) est une coalition de 80 membres issue de 
la volonté de syndicats, dont la CSN, de groupes de la société 
civile et d’organisations environnementales, qui milite pour 
le développement d’une transition énergétique et écologique 
porteuse de justice sociale. L’organisation a élaboré une feuille 
de route dont un des grands objectifs est de décarboner 
le Québec3. Cela signifie de réduire notre dépendance aux 
énergies fossiles et de mettre en place un programme pour 
favoriser la sobriété énergétique et faire en sorte que l’énergie 
soit considérée comme un bien commun. Le FCTÉ a développé 
un programme de soutien pour des projets de transition juste 
en milieu de travail4. Tous les syndicats peuvent y participer 
pourvu qu’ils déposent un projet qui sera évalué selon des 
critères déterminés. Les projets durent de deux à quatre ans 
et prennent en compte les réalités du terrain, comme celles 
des libérations syndicales. Au cours de ce mandat, la CSN a 
appuyé le manifeste pour un avenir énergétique juste et viable5 
et a appuyé d’autres publications du FCTÉ. 

Pour que le Québec  
ait meilleure mine 
La CSN est membre et participe depuis plusieurs années à des 
activités de la Coalition Québec meilleure mine, qui revendique 
des pratiques et des opérations minières ayant une plus 
faible empreinte écologique tout en favorisant l’extraction des 
minéraux (cobalt, nickel, graphite, cuivre, lithium) nécessaires 
à la construction de batteries électriques et donc à la transition 
énergétique. Depuis quelques années, au Québec, on assiste 
à une explosion de claims miniers qui ont des impacts 
environnementaux et socio-économiques importants. Les 
claims sont régis par la Loi sur les mines, qui date de 1889. 
Deux membres du comité ont participé aux consultations sur 
la réforme minière. Ils ont également fait le suivi du forum 
municipal sur les activités minières en janvier 2024, auquel la 
coalition a participé et qui précédait la réforme sur les mines. 

3	 Feuille de route Québec ZéN | Front commun pour 
la transition énergétique

4	 Transition juste en milieu de travail | Front commun 
pour la transition énergétique

5	 14 revendications d’un regroupement de la société civile pour un 
avenir énergétique juste et viable au Québec - Fondation Rivières
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Plus de 200 municipalités s’y retrouvaient et réclamaient un 
moratoire sur l’octroi de claims selon le click and claim, une 
meilleure protection des territoires et un meilleur encadrement 
des activités minières. Face à la grogne populaire, le ministère 
des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) a procédé, 
par le PL 63, à une réforme de la Loi sur les mines qui comprend 
les points suivants :

	— Harmonisation des activités sur le territoire, 
acceptabilité sociale et prévisibilité ;

	— Gouvernance et régime minier (octroi de claims) ;
	— Encadrement de l’activité minière pour la protection 

de l’environnement et la santé ;
	— Retombées économiques des activités minières 

dans les régions.

Le gouvernement soustrait à l’activité minière toutes les terres 
privées où il n’y a pas encore de claims et tous les projets 
miniers doivent être assujettis à des consultations publiques 
au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE).

Comité sectoriel de main-d’œuvre 
EnviroCompétences
Le CCEDD suit avec intérêt le comité sectoriel de main-d’œuvre 
EnviroCompétences. Au Québec, 30 % des gaz à effet de serre 
(GES) sont produits par les activités manufacturières. Il devient 
donc important de mieux comprendre les besoins du secteur 
pour mieux évaluer les impacts sur le monde du travail. Durant 
ce mandat, le comité a participé à trois activités réalisées :  

1	 Création d’un comité consultatif pour le 
développement d’un pôle d’expertise sur la 
transition verte ; 

2	 Participation aux travaux sur le Grand diagnostic 
vert. Un comité a développé un questionnaire 
qui a permis de consulter plus d’une centaine 
d’entreprises afin d’établir un portrait de la 
transition verte ; 

3	 Implantation, à la suite du Grand diagnostic vert, 
d’une démarche visant à identifier des définitions 
communes pour cinq termes clés : l’économie 
verte, les emplois verts, les emplois verdissants, 
les compétences vertes et les compétences 
verdissantes.

Le suivi de  
la réglementation
Le comité fait le suivi de la réglementation fédérale, 
provinciale et parfois municipale en matière d’environnement, 
de biodiversité, de ressources naturelles et d’énergie. Les 
changements dans la réglementation environnementale ont 
des impacts sur les milieux de travail. Ce suivi permet au 
comité d’être à l’affût de la transformation des emplois et des 
conditions de travail. Nul doute que, durant ce mandat, les 
divers paliers de gouvernements ont tenu le comité occupé, 
alors qu’il devait lutter trop souvent contre des reculs. Voici 
quelques exemples de lois suivis par le comité :

	— Projet de loi n° 63, Loi modifiant la Loi sur les mines 
et d’autres dispositions ;

	— Projet de loi no 69, Loi assurant la gouvernance 
responsable des ressources énergétiques et modifiant 
diverses dispositions législatives ;

	— Projet de loi n° 81, Loi modifiant diverses dispositions 
en matière d’environnement ; 

	— Projet de loi n° 97, Loi visant principalement 
à moderniser le régime forestier ;

	— Projet de loi C-5, Loi édictant la Loi sur le libre-
échange et la mobilité de la main-d’œuvre au Canada 
et la Loi visant à bâtir le Canada ;

	— Projet de loi n° 5, Loi visant à accélérer l’octroi des 
autorisations requises pour la réalisation des projets 
prioritaires et d’envergure nationale.
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PERSPECTIVES  
2026-2029

Ici, comme aux États-Unis, des reculs sont 
observés, notamment à l’égard des cibles 
de réduction des gaz à effet de serre. 
Dans le contexte où d’autres pays poursuivent leur feuille 
de route en matière de transition, le report de cette 
transformation verte nous place, au Québec et au Canada, 
dans une situation incertaine et fragilisée face à l’innovation 
et la concurrence mondiale. Malgré cela, la société civile 
et le monde du travail sont de plus en plus sensibilisés et 
préoccupés aux enjeux environnementaux. Au surplus, la 
transition vers une économie sobre en carbone est bien 
entamée dans plusieurs secteurs d’activités économiques. 
Enfin, face aux effets des dérèglements climatiques qui ont 
déjà des impacts dans plusieurs secteurs d’activités, les 
syndicats sont plus que jamais une force de changement 
pour atténuer ces effets dans une perspective de transition 
juste. Par notre participation active au dialogue social, nous 
veillerons à assurer une protection sociale adéquate pour 
toutes les travailleuses et tous les travailleurs.  

Dans le prochain mandat, le comité souhaite 
continuer ses travaux sur les thèmes présentés dans 
ce bilan, comme les clauses dites vertes à négocier 
dans les conventions collectives. 

Le comité entend également contribuer à la tenue d’une 
deuxième journée de la transition juste, afin de traiter des 
enjeux de la transition énergétique et écologique, et poursuivre 
la discussion sur des pistes de solutions identifiées lors de la 
première Journée de la transition juste en matière de clauses 
vertes. La question énergétique devra également faire partie 
des enjeux du comité, de même que la transformation des 
emplois induite par les changements climatiques. La transition 
énergétique et écologique passe nécessairement par des 
investissements en technologies propres, mais surtout par 
l’adoption d’un plan gouvernemental de transition économique, 
énergétique et écologique juste.
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FACE AUX EFFETS DES DÉRÈGLEMENTS 
CLIMATIQUES QUI ONT DÉJÀ DES IMPACTS 
DANS PLUSIEURS SECTEURS D’ACTIVITÉS,  
LES SYNDICATS SONT PLUS QUE JAMAIS 

UNE FORCE DE CHANGEMENT POUR 
ATTÉNUER CES EFFETS DANS UNE 

PERSPECTIVE DE TRANSITION JUSTE. 


